(ceci est un modèle de Règlement de Consultation, qu’il convient de vérifier, de  personnaliser et d’adapter en fonction des besoins et de l’évolution de la réglementation)
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION

Le présent marché de prestations intellectuelles, passé en application des dispositions des articles 26 II et 28 du code des marchés publics, a pour objet la réalisation du Plan de Mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics aux Personnes à Mobilité réduite : 

- sur les zones agglomérées de la commune 

- sur les arrêts d‘urgence, les zones de stationnement et les arrêts de transport en commun en dehors des zones agglomérées de la commune, 

et ce en conformité avec la loi 2005-102 du 11 février 2005, les décrets 2006-1657  et 2006-1658 du 21 décembre 2006, et l’arrêté du 15 janvier 2007.

Les prestations font l'objet d'un découpage en phases techniques au sens de l'article 18 du CCAG/PI ; elles pourront être arrêtées au terme de chaque phase sans indemnité. Leur contenu est décrit à l’article 1 du cadre de marché.

Durant le déroulement de cette étude, cinq réunions avec l'ensemble du groupe de pilotage sont prévues :

1.  réunion de lancement avec la commune 

2.  réunion à l'issue de la phase 1, avec le groupe de pilotage

3.  réunion à l'issue de la phase 2, avec le groupe de pilotage

4.  réunion à l’issue de la phase 3, avec le groupe de pilotage

5.  réunion finale  à l’issue de la phase 4, avec le groupe de pilotage

ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 - Etendue de la consultation et mode de la consultation

La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée définie aux articles 26 II et 28 du Code des Marchés Publics.

2.2 - Nature de l’attributaire

Le marché sera conclu avec : 

· un prestataire unique

· des prestataires groupés solidaires

2.3 - Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

2.4 - Délai d'exécution

Le délai d’exécution est laissé à l’initiative des candidats (article 5.1 du cadre de marché à compléter). Néanmoins, le délai plafond autorisé est de  semaines (renseigner le nombre de semaine)

2.5 - Modification de détail au dossier de consultation

Le maître d'ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.6 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 120 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

2.7 - Propriété intellectuelle des projets

L’option retenue sera l’option « A » du CCAG-PI.

ARTICLE 3 : PRESENTATION DES OFFRES

3.1 - Documents fournis aux candidats

Le dossier de consultation des entreprises (D.C.E.) est remis gratuitement à chaque candidat. Il comprend :

- le présent règlement de la consultation ;

- un cadre de projet de marché ;

- un plan des zones agglomérées de la commune et en dehors de ces zones les points d’arrêt d’urgence, les zones de stationnement et les arrêts de bus (ne pas oublier de joindre un plan de la commune avec ces zones)
3.2 - Composition de l’offre à remettre par les candidats

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.
Le dossier à remettre par les candidats comprendra les pièces suivantes:

A - Un projet de marché comprenant :

- un cadre de marché ci-joint à compléter, dater et signer par le(s) représentant(s) qualifié(s) du candidat ;

Ce cadre de marché sera accompagné éventuellement par les demandes d’acceptation des sous-traitants, et d’agrément des conditions de paiement, pour tous les sous-traitants désignés au marché (voir annexe en cas de sous-traitance).

Pour chaque sous-traitant présenté dans l’offre, le candidat devra joindre, en sus de l’annexe, les renseignements exigés par l’article 114 1°) du Code des Marchés Publics.

Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans le cadre du marché le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu’il pourra présenter en nantissement ou céder.

B - Pièces administratives

En application des articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics, le candidat devra remettre à l’appui de son offre les documents suivants : 

• S’il est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

• Une déclaration sur l’honneur, dûment datée et signée, pour justifier :

- Qu’il n’a pas fait l’objet depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin N° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées à l’article L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du Code du Travail ;

- Qu’il n'a pas fait l'objet depuis moins de cinq ans d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles 222-38, 220-40, 313-1à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par le deuxième alinéa de l'article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, par l'article 441-9 et par l'article 450-1 du code pénal, ainsi que par l'article 1741 du code général des impôts ;

- Qu’il n’est pas en état de liquidation judiciaire au sens de l’article L.620-1 du code du commerce ou que sa faillite personnelle au sens de l’article L.625-2 de ce même code n’a pas été prononcée ;

- Qu’il a souscrit, au 31 décembre de l’année précédent celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale ou qu’il a acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date ;

- Qu’il a souscrit la déclaration visée à l’article L.323-8-5 du code du travail ou qu’il a versé la contribution visée à l’article L.323-8-2 du même code, au cours de l’année précédent celle du lancement de la consultation (pour les personnes soumis à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés définie à l’article L.323-1 du code du travail).

• Ses références pour des études similaires à l’objet de la consultation réalisées ces trois dernières années.

C - Documents explicatifs

Au projet de marché sera joint un mémoire justificatif des dispositions que le candidat se propose de mettre en oeuvre pour réaliser les prestations prévues dans les délais proposés et notamment :

* La méthodologie détaillée que le candidat compte adopter ;

* Les moyens mobilisés pour la prestation, en particulier :

- les outils de formalisation et de visualisation ;

- la composition de l'équipe envisagée avec la liste et les Curriculum-Vitae des membres de l'équipe.

3.3 - Documents à fournir par le candidat susceptible d’être retenu

· Pour l'application du I 1°) de l'article 46 du CMP :

· L'un des documents suivants, conformément au 2° de l'article R. 324-4 du Code du Travail :

· Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;

· Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;

· Un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;

· Un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d'un an.

· Une déclaration sur l'honneur du candidat certifiant que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.143-3 et L.620-3 en application du 3° de l'article R. 324-4 du Code du Travail.

· Les certificats, attestations et déclarations mentionnés aux I 2°) et II de l'article 46 du CMP.

Ces documents sont à fournir dans un délai de 8 jours à compter de la demande du représentant du pouvoir adjudicateur.

ARTICLE 4 : EXAMEN DES OFFRES ET NEGOCIATION

Après examen de l'ensemble des offres, la PRM pourra engager des négociations avec le ou les candidats ayant présenté une offre.
Les critères d'attribution du marché seront pondérés comme suit : (proposition de pondération)
	Critères d'attribution
	Coefficient

	les références et compétences du candidat eu égard à la nature et à l’importance des études à réaliser. Ce critère sera évalué en appréciant les éléments du mémoire justificatif.
	20 %

	la pertinence des méthodes que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution de sa mission . Ce critère sera évalué en appréciant les éléments du mémoire justificatif.
	30 %

	le prix des prestations . Ce critère sera évalué en utilisant la formule suivante : 3*(Pmax-P)/(Pmax-Pmin), 

avec P : prix de l’offre considérée, Pmax : offre la plus élevée, Pmin : offre la moins élevée 
	30 %

	le délai d’exécution. Ce critère sera évalué en utilisant la formule suivante : 2*(Dmax-D)/(Dmax-Dmin), 

avec D : délai de l’offre considérée, Dmax : délai le plus élevé, Dmin : délai le moins élevé.
	20 %


L’attention des candidats est attirée sur le soin qu’il convient d’apporter au mémoire justificatif.

Au terme des négociations et de l’analyse détaillée des offres, le représentant du pouvoir adjudicateur attribuera le marché au candidat dont l'offre est économiquement la plus avantageuse.

Si le candidat pressenti ne fournit pas les certificats, attestations ou déclarations mentionnés à l'article 46 du CMP et rappelés à l’article 3.3 du présent document, son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat sera prononcée par le représentant du pouvoir adjudicateur qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Lors de l'examen des offres, le représentant du pouvoir adjudicateur se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'elle estimera nécessaires.

Le représentant du pouvoir adjudicateur pourra à tout moment mettre fin à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

ARTICLE 5 : CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES

L'offre transmise sous pli cacheté portant l'adresse et mentions suivantes :

	Monsieur le Maire de 

Offre pour : la réalisation du Plan de Mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics

	

	Candidat :



	« NE PAS OUVRIR »


devra être adressée par pli recommandé avec avis de réception postal ou remise contre récépissé à l'adresse ci-dessus.

Elle devra parvenir à destination avant la date et l'heure indiquée sur la page de garde du présent règlement.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limite fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

ARTICLE 6 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 12 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à:

Commune de 

(adresse)

Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré le dossier.

Les candidats désirant se rendre sur le site devront s’adresser à :

(Adresse et coordonnées du service compétent en la matière)

